
Burundi : Mise en oeuvre des recommandations du Forum de Busan

  @rib News, 12/06/2014  - Source Xinhua    Le Burundi marque des progrÃ¨s importants dans la mise en oeuvre des 
recommandations du "Forum de haut niveau de Busan" (CorÃ©e du Sud) organisÃ© en  2011, a affirmÃ© jeudi dans une
interview M. Emile Nimpaye, expert en base de  donnÃ©es et suivi-Ã©valuation au secrÃ©tariat permanent du ComitÃ©
National de la  Coordination des Aides (CNCA).   "Busan avait beaucoup recommandÃ© que les gouvernements
bÃ©nÃ©ficiaires des aides  amÃ©liorent l'appropriation de leurs politiques et stratÃ©gies de dÃ©veloppement.  Ã‡a c'est vraiment
un fait on y est arrivÃ© au Burundi", a soulignÃ© M. Nimpaye qui  s'exprimait en marge d'une rÃ©union organisÃ©e par l'ONG
britannique Development  Initiatives-Africa Hub, sur les progrÃ¨s accomplis par le Burundi par rapport au  partenariat
mondial conclu Ã  Busan en 2011. 
  Pour M. Nimpaye, trois ans aprÃ¨s Busan, le Burundi a enregistrÃ© des avancÃ©es  d'abord au niveau de l'appropriation
du processus dans la mesure oÃ¹ le deuxiÃ¨me  Cadre StratÃ©gique de Croissance et de Lutte contre la PauvretÃ© (CSLP
II) a Ã©tÃ©  Ã©laborÃ©.   Par ailleurs, a-t-il poursuivi, Ã  travers tous les ministÃ¨res, on a assistÃ© Ã   l'Ã©laboration des politiques
stratÃ©giques de dÃ©veloppement en conformitÃ© avec  les principaux axes du CSLP II.   Pour Ãªtre aussi en phase avec les
recommandations de Busan, a fait remarquer M.  Nimpaye, les partenaires au dÃ©veloppement ont adaptÃ© leurs stratÃ©gies
 d'interventions au Burundi.   En considÃ©rant les paramÃ¨tres de transparence et de responsabilitÃ© mutuelle,  a-t-il notÃ©,
le Burundi a confectionnÃ© une base de donnÃ©es sur l'aide au  dÃ©veloppement relativement performant au regard des
orientations tracÃ©es par le  forum de Busan.   "Cette base nous permet de mener des analyses approfondies, en ce qui
concerne  notamment la rÃ©partition de l'aide au dÃ©veloppement par province et mÃªme par  secteur, ce qui facilite une
bonne gestion des ressources financiÃ¨res reÃ§ues en  Ã©vitant des zones orphelines", a-t-il commentÃ©.   Alors que les
conclusions de l'Ã©tude menÃ©e par l'ONG " Development Initiatives-Africa  Hub" avait Ã©voquÃ© une faible capacitÃ©
d'absorption de l'aide par le Burundi,  l'expert Cimpaye a tenu Ã  relativiser cette situation.   Pour lui, cet indicateur faisant
des points dÃ©battus Ã  Busan en 2011, est Ã   analyser sous toutes facettes, en tournant certes le regard vers le
gouvernement  burundais, mais vers les partenaires au dÃ©veloppement.   "Du cÃ´tÃ© du gouvernement, je pense que pour
un pays post- conflit comme le  Burundi, c'est normal qu'on est de faibles capacitÃ©s institutionnelles ; mÃªme  si, depuis
2005, le pays a commencÃ© Ã  se stabiliser avec amÃ©lioration relative  des capacitÃ©s", a dit M. Nimpaye en reconnaissant
que des problÃ¨mes persistent  du cÃ´tÃ© des partenaires techniques et financiers (PTF).   "Certaines procÃ©dures des PTF
font que les dÃ©caissements des ressources  financiÃ¨res prennent souvent une pÃ©riode relativement trÃ¨s longue par
rapport au  plan prÃ©visionnel des dÃ©penses. Cela fait que les dÃ©caissements se font Ã  un  rythme trÃ¨s lent. D'autres PTF
promettent de l'argent, mais arrivÃ©s Ã  la phase  de dÃ©caissement, on assiste Ã  des problÃ¨mes de libÃ©ration des fonds
mÃªme quand  le pays a rempli les conditions exigÃ©es", a-t-il affirmÃ©.   L'expert a dÃ©plorÃ© que par rapport au suivi de
Busan, "on ne bouge pas encore  assez au Burundi sur l'utilisation des systÃ¨mes nationaux de gestion des  finances
publiques et de passation des marchÃ©s publics par les PTF".   MÃªme si ces systÃ¨mes nationaux doivent Ãªtre fiables
pour pouvoir capter la  sympathie des PTF, a-t-il fait remarquer, depuis 2010, le Burundi a quand mÃªme  marquÃ© des
progrÃ¨s importants pour avoir dÃ©jÃ  commencÃ© Ã  mettre en oeuvre la  premiÃ¨re stratÃ©gie de gestion des finances
publiques.   Toutefois, il a saluÃ© les actions entreprises par certains partenaires au  dÃ©veloppement du Burundi comme le
Fonds International pour le DÃ©veloppement  Agricole (FIDA), la Belgique et d'autres qui interviennent dans la gestion du 
Fonds Commun pour l'Education (FCE), pour avoir dÃ©jÃ  adhÃ©rÃ© Ã  l'utilisation des  systÃ¨mes nationaux de gestion des
marchÃ©s publics.   En dÃ©finitive, pour M. Nimpaye, trois ans aprÃ¨s la clÃ´ture du forum de haut  niveau de Busan, il y a
lieu de relever qu'aujourd' hui Ã  la faveur de la  stabilisation du Burundi, les ressources financiÃ¨res reÃ§ues sont
injectÃ©es dans  les secteurs productifs via notamment l'axe du CSLP II portant sur la  transformation de l' Ã©conomie et la
crÃ©ation d'emplois.   Un tel acquis est une innovation importante, a-t-il dit avant de faire remarquer  qu'au cours des
annÃ©es de crise, les fonds obtenus des partenaires se limitaient  Ã  financer des activitÃ©s Ã  caractÃ¨re humanitaire. 
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